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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 12/02/2024 dans l'établissement CARROS
UTILITAIRES implanté  1614  ZONE  D’ACTIVITÉ  DE  LA  GRAVE  06510  Carros. L'inspection  a  été
annoncée  le  05/02/2024.  Cette  partie F Contexte  et  constats G est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ).

La visite fait  suite à l'arrêté préfectoral  de mise en demeure du 10 novembre 2023 mettant en
demeure l'exploitant de régulariser sa situation administrative au titre de la rubrique ICPE n°2712-1
de la nomenclature des installations classées. 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

� CARROS UTILITAIRES
� 1614 ZONE D’ACTIVITÉ DE LA GRAVE 06510 Carros
� Code AIOT : 0100025507
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

Le garage Le Broc Utilitaires / Carros Utilitaires présente une activité de garage, de dépannage et de
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démontage de véhicules hors d'usage.

Contexte de l'inspection :

•     Suite à mise en demeure

Thèmes de l'inspection :

•     VHU

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la  suite  d'un contrôle antérieur,  les  suites  retenues lors  de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant,  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� F Faits sans suite administrative G ;  
� F Faits avec suites administratives G : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet des suites graduées et proportionnées avec :
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ;
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

� F Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète G :  dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée."

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Rubrique de la

nomenclature ICPE
AP de Mise en Demeure du

10/11/2023, article 1
Sans objet

2
Agrément de
centre VHU

AP de Mise en Demeure du
10/11/2023, article 1

Sans objet

3
Gestion des

déchets
Code de l’environnement du

19/10/2010, article L.541-2
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Au jour  de la  visite,  le  site  ne présente plus  d'activité  classée au titre  de la  nomenclature des
installations classées.   

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Rubrique de la nomenclature ICPE

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 10/11/2023, article 1

Thème(s) : Situation administrative, Classement rubrique 2712 de la nomenclature des ICPE

Prescription contrôlée :

La société Carros Utilitaires (numéro SIRET 95087868600019) dont le siège social est implanté 1614
ZONE  ACTIVITE  DE  LA  GRAVE  (06510)  à  Carros,  exploitant  une  installation  d’entreposage,
dépollution,  démontage ou découpage de véhicules hors d’usage, au lieu-dit  "La Bastié" sur la
commune de "Le Broc" (06510), est  mise en demeure de régulariser sa situation administrative

�dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêt :  soit en déposant un
dossier de demande d’enregistrement au titre de la rubrique n° 2712-1 pour régulariser son activité
en application des dispositions des articles R.512-46-1 à R.512-46-7 du code de l’environnement [...]
�  soit  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles  R.512-46-25  à  R.512-46-29  du  code  de
l’environnement dans le cas où le garage Carros Utilitaires décide de procéder à la mise à l’arrêt
définitif de ses installations classées et à la remise en état du site.

Constats :

L'exploitant  a  réalisé  l'évacuation  de  l'intégralité  des  véhicules  hors  d'usage  et  des  pièces
détachées présents sur son site. Lors de la visite, l'inspection a constaté la présence d'une dernière
benne remplie de ferrailles amenée par la société DERICHEBOURG PURFER contenant les derniers
déchets métalliques présents. Cette benne, selon les dires de l'exploitant, doit être rapidement
évacuée. L'exploitant a également fourni à l'inspection les bordereaux d'évacuation des véhicules
hors d'usage anciennement stockés sur le site. Le site est propre et ne présente aucune trace
d'hydrocarbures  sur  sa  dalle.  Au jour  de  la  visite,  il  n'y  a  donc plus  d'activité  de  démontage
découpage et dépollution de véhicules hors d'usage. Le site n'est pas classé au titre de la rubrique
2712-1. 
Même si la remise en état n'a pas été réalisée complètement selon les termes des articles R.512-46-
26  et  suivants  du  code  de  l'environnement,  l'Inspection  propose,  au  vu  des  évacuations  de
déchets effectuées, de ne pas donner de suite à l’arrêté préfectoral mentionné ci-avant.  Il  est
cependant rappelé à l’exploitant sa responsabilité en tant que détenteur de déchets. 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Agrément de centre VHU

Référence réglementaire : AP de Mise en Demeure du 10/11/2023, article 1
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Thème(s) : Situation administrative, Agrément centre VHU

Prescription contrôlée :

La société Carros Utilitaires (numéro SIRET 95087868600019) dont le siège social est implanté 1614
ZONE  ACTIVITE  DE  LA  GRAVE  (06510)  à  Carros,  exploitant  une  installation  d’entreposage,
dépollution,  démontage ou découpage de véhicules hors d’usage, au lieu-dit  "La Bastié" sur la
commune de "Le Broc" (06510), est  mise en demeure de régulariser sa situation administrative
dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêt : […] un dossier de demande
d’agrément F démolisseur G contenant l’ensemble des éléments prévus par l’arrêté ministériel du 2
mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de
démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d’usage. [...]

Constats :

L'activité n'étant pas classée au titre de la rubrique 2712-1, l'agrément démolisseur de véhicules
hors d'usage n'a pas lieu d'être. 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Gestion des déchets

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 19/10/2010, article L.541-2

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets

Prescription contrôlée :

Code de l'environnement Article L. 541-2 Tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d’en
assurer ou d’en faire assurer la gestion, conformément aux dispositions du présent chapitre. Tout
producteur et détenteur de déchets est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur
élimination ou valorisation finale. […]

Constats :

Au jour de la  visite,  le  site inspecté ne présente plus  aucun désordre anarchique ou amas de
déchets. Le site a été complètement vidé et ordonné par son propriétaire. L'ensemble des déchets
métalliques en lien avec le secteur automobile a été évacué chez Purfer Derichebourg Carros situé
à proximité. L'écart est levé.    

Type de suites proposées : Sans suite
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